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Paris, le 27 décembre 2011 
 
 
 

 
 

FICHE 
SUR L’ARTICLE 19 DE LA LOI DE 

FINANCES POUR 2012 
 
 

 
 
 
 

L’article 19 de la loi de finances pour 2012 soumet à un droit la première 
opération de cession du contrôle d'une société titulaire d'un droit d'émettre des 
services de télévision. 

 
L'objectif du législateur est d'éviter qu'à l'occasion de ces cessions 

quelques sociétés tirent un avantage économique excessif trouvant pour une part 
importante son origine dans les droits d’émission attribués gratuitement.  

 
1) Sur la compétence du législateur : 
 
Le fait générateur de l'imposition est précisément fixé par le législateur. 
 
En effet, l'article 42-3 de la loi n°86-1067 du 30 septembre 1986 relative 

à la liberté de communication prévoit, en son premier alinéa que l'autorisation 
accordée aux services de télévision « peut être retirée, sans mise en demeure 
préalable, en cas de modification substantielle des données au vu desquelles 
l’autorisation avait été délivrée, notamment des changements intervenus dans la 
composition du capital social ou des organes de direction et dans les modalités de 
financement ». Cette prérogative du CSA impose en pratique, aux titulaires d'une 
autorisation délivrée par le Conseil, de solliciter de la part de ce dernier un 
agrément en cas de changement dans la composition du capital social contribuant 
à un transfert du contrôle des sociétés pour lesquelles l'autorisation a été délivrée. 
Il est ainsi fréquent, pour le CSA, d'accorder ou de refuser de donner son 
agrément à une telle opération.  

 
Cette procédure est en outre parfaitement conforme à la jurisprudence du 

Conseil d’État. Dans une décision n° 338273 du 30 décembre 2010, relative à 
l'opération de rachat par la société TF1 de 80 % du capital de la société Télé 
Monte-Carlo et de 100 % du capital de la société NT1, le Conseil relève ainsi 
« que, par une délibération du 23 mars 2010, le Conseil supérieur de 
l'audiovisuel (CSA) a donné son agrément à l'opération d'acquisition, par la 
société TF1, de l'intégralité du capital de Groupe AB, aux fins de contrôler 80% 
de la société Télé Monte-Carlo (TMC) et 100% de la société NT1, sociétés 
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éditrices de services de télévision généralistes diffusés par voie hertzienne 
terrestre en mode numérique » avant de rejeter la requête déposée par la société 
Métropole télévision à l'encontre de cette opération.  

 
Dans cette affaire, le Conseil d’Etat s’est fondé, à titre principal, sur le 

fait que « qu'il résulte par ailleurs des dispositions précitées de l'article 42-3 de la 
loi que, lorsque des circonstances nouvelles sont susceptibles de conduire à une 
modification substantielle des données au vu desquelles une autorisation a été 
délivrée, le titulaire de cette autorisation peut, ainsi d'ailleurs que le prévoit le 
plus souvent la convention conclue, en application de l'article 28 de la loi, avec le 
Conseil supérieur de l'audiovisuel, saisir celui-ci, afin qu'il lui fasse savoir si, 
dans l'hypothèse où les modifications en cause seraient effectives, il serait conduit 
à user de son pouvoir de mettre fin à l'autorisation ou s'il peut agréer l'opération 
qui lui a été soumise ; qu'il incombe au Conseil supérieur de l'audiovisuel, saisi 
d'une telle demande, de déterminer, en prenant en compte les circonstances de 
fait et de droit à la date où il se prononce, notamment en ce qui concerne la 
diversité des opérateurs, si les modifications envisagées sont, eu égard, le cas 
échéant, aux engagements pris par les opérateurs intéressés pour en atténuer ou 
en compenser les effets, de nature à compromettre l'impératif fondamental de 
pluralisme et l'intérêt du public et justifient, par suite, une abrogation de 
l'autorisation initialement accordée ».  

 
Il résulte de cette jurisprudence du Conseil d’État que la mise en œuvre 

effective de l'article 42-3 implique nécessairement, pour le titulaire d'une 
autorisation, de solliciter l'agrément du CSA en cas de modification du capital 
social de la société qui édite un service de télévision. En effet, dans la mesure où 
la composition du capital social d'une société éditrice de services de télévision 
constitue l'un des éléments substantiels de l'autorisation accordée par le CSA, le 
titulaire de l’autorisation doit s’assurer que la modification opérée n’est pas de 
nature à entraîner le retrait de l’autorisation. La décision du CSA, après qu’il a été 
informé de cette modification, de ne pas procéder au retrait de l’autorisation en 
application de l’article 42-3 vaut agrément de l’opération au sens et pour 
l’application de l’article 19 de la loi déférée.  

 
Le législateur n'est donc pas resté en deçà de sa compétence en se 

référant à l’agrément du CSA.  
 
2) Sur le principe d'égalité : 
 
Il convient tout d’abord de souligner que l'impôt ne frappe pas une 

entreprise unique mais crée une contribution générale. Plusieurs opérations de la 
même nature ont déjà été réalisées dans l’histoire audiovisuelle française récente 
(cf la cession de TMC, en plusieurs étapes de 2004 à 2010 ; la cession de Virgin 
17 devenue direct star en 2010 ; le contrôle de plusieurs radios et télévisions 
locales est également cédé chaque année). Ces exemples montrent que les 
cessions de chaînes audiovisuelles sont des opérations économiques rares mais 
néanmoins habituelles. 
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Il convient au surplus de rappeler que le Conseil constitutionnel a jugé, 

notamment dans sa décision 93-330 DC du 29 décembre 1993, qu’une taxe 
pouvait être instituée même lorsque le nombre des contribuables est très réduit.  

 
En l’espèce, le législateur a mis en place un impôt de cession, similaire à 

un droit de mutation à titre onéreux et non pas un impôt de plus-value. Il atteint la 
seule première cession de la société qui détient l'autorisation gratuite. 

 
Cette assiette est aménagée par un abattement important pour ne retenir 

que les cessions les plus représentatives ; un abattement supplémentaire pour 
durée de détention vient en outre parfaire la contribution au regard de l'objectif 
puisqu’il permet de concentrer la taxe sur les cas où la valeur de cession est 
étroitement corrélée à l’obtention des droits d’émission gratuits.  

 
Le taux très modéré permet de limiter la taxation au seul transfert des 

droits de diffusion que le législateur souhaite réguler. L’impôt n’atteint donc que 
l’opération de cession du droit gratuitement attribué, non la valorisation 
d’ensemble de l’entreprise, ni a-fortiori son activité. 

 
Compte tenu de son niveau modéré, s’apparentant aux droits de mutation 

à titre onéreux, la taxe instituée par l’article 19 de la loi déférée n’entraîne aucune 
rupture caractérisée de l’égalité devant les charges publiques et ne constitue une 
entrave ni à la liberté d'entreprendre ni à la liberté de communication. 
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